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Lfl CONSTITUTION DU NOUVEAU rUMSTERE. 

Un Ministère 
de Spécialistes 

Millerand a fait appel avant tout à 
des compétences. - L'unité d'ac- 
tion et de direction réalisée pour 
les Régions libérées, o o o o o o o o 

ï*ôur assumer la lourde besogne que 
|è f>àys attend désormais du Gouverne- 
ment* pour rétablir l'équilibre economi- 
que et financier de li France, Mille- 
rerrd, le chef nu nouveau Gouverne- 
ment, a fait appel avant tout à des tra- 
vai'-Ueurs et à des hommes compétents. 

Le président, du .Conseil a songé bien 
moins à faire des dosages, à prendre des 
«otages» dans les différents groupe* 
du Parlement nu'à s'entourer de person- 
nalités réputées pourtours co-nnaiss 'li- 
ces spéciales et leurs qualités de labeur. 
Aux Finances, il a installé un financier 
n'appartenant, ni à la Chambre ni au Sé- 
nat, et accoutumé aux-problèmes d'Ar- 
fent. Indication précieuse à retenir : 
lillerand a créé un sous-secrétariat des 

économies, qu'il a confié à M. Emma- 
nuel Brousse, qui a si souvent signale, 
comme rapporteur à la commission des 
économies, les remèdes â apporter au 
mal des folles dépenses. 

• Aux Régions Libérées, le nouveau mi- 

Une plainte 
des Commerçants 

«X» 

Certains ne peuvent toucher leurs 
avances. - La cherté de la vie 
s'accroît de ce fait.  :; :: :: ï: Il 

cons... 
Ja rue Saint-Honoré c'est M. Og.or, bien 
connu de nos réfugiés, quY» a si sou- 
vent-défendus comme dire-awr au mi- 
nistère de l'Intérieur et qui, hier, préfet 
de la Meuse, secrétaire gé \ùvn des lo- 
gions Libérées, a mis plus que tout au- 
ttejà main à la pâte : le choix es- exoel- 

TéKl :*" ùhe* poigne de fer, une connais- 
sance étendue dés besoins de nos ré- 
gions, un sens très libre des ré^ililés 
pratiques, voilà ce qui caractérise le mi- 
nistre qui va présider à nos destinées. 
Mos 'compatriotes peuvent avoir, con- 
fiance. 

A l'Agriculture, un ingénieur agro- 
nome, aux Travaux publics un ingé- 
nieur en chef des Ponts et Chaussées ; 
aux Colonies, un gouverneur des colo- 
nies de grande allure ; au sous-secréta- 
riat de l'Enseignement, technique, Cou- 
pat, l'ancien secrétaire du Syndicat des 
Ouvriers Mécaniciens,  etc. 

Le système de Millerand apparaît 
'dans toute sa clarté et toute sa logique. 

Au chevet de la France affaiblie, les 
forces éprouvées par cinq ans de luttes, 
il aopélle/une consultation de spécialis- 
tes. L'opinion publique, qui réclame 
des actes, des réforn*es et non des dis- 
cours, accueillera avec faveur le nou- 
veau Gouvernement. . 

M. Millerand. dans la matinée de 
lundi, m'a reçu quelque^ instants et 
m'n dit ses intentions pour les Régions 
Libérées : V 

« Au ministre des Régions libérées, 
rautorilé unique que vos compatriotes 
ont si souvent réclamée. Il n'est pas pos- 
sible de maintenir la division des affai- 
res entre son département et celuu de 
la Reconstitution Industrielle. 

» J'ai le désir d*arrêter mon choix sur 
la personnalité ayant la fermeté néces- 
saire pour rétabïir aussi promptement 
que possible la Vie économique et fa- 
miliale dans nos départements du Nord 
•t de l'Est, à qui la France est redevable 
d'avoir subi le choc cruel de la guerre 
et de l'invasion. 

» La Nation a contracté une dette en- 
vers eux': il faut la payer, et autrement 
qu'avec  des   mots. » 

Quelques instants après cet entretien. 
M. Millerand faisant appeler M. Ogier et 
te priait, malgré ses hésitations, d ac- 
cepter la lourde mission du ministère 
des Régions Libérées. 

J'ai causé avec M. Ogier et si m'a dit 
cru'il espérait demeurer le collaborateur 
de M. Tardieu, dont il appréciaTespm 
de décision. Puisque ce n'est pas possi- 
ble que M. Millerand fasse appel à son 
dévouement, je ne puis mfceux faire que 
de m'inspirer des traditions de mon pré- 
décesseur. Je centraliserai son autorité 
pour les services concernant la recons- 
titution  de nos départements dévastés. 
. » Qu il s'agisse des questions indus- 

trielles, agricoles ou autres, l'œuvre est 
énorme. 

• Je la connais bien, puisque fy col- 
labore dépure longtemps. J'ai participé 
aux travaux de la commission intermi- 
nistérielle que présidait en 1917 M.Léon 
Bourgeois. , 

» JFaî fait tous mes efforts pour adou- 
cir la condition des réfugiés. 

Le Ministère MILLER^HP 
est constitué 

Pi d'une rorf-ninc façon, nos Industriels n'ont 
pus trop ii a* plaindre, de la manière dont leur 
sont coiLseniies leurs'avances sur dommages de 
guerre il senttole bien qu il nen est-pas de 
même ée la classe des coninierçauts^negociants 
de  noire  région. 

L'Industriel, e-n effet, reçoit de la ■ Reconstitu- 
tion îles avances en nature au cour» d'aujour- 
d'hui, et (les avances en esj>èccs allant jus- 
qu'à près <ie GO et 75 i»ur ce.nl du i>rix de 
remplacement. 

Ceci c'est très bien Mais, ce n'est pas sans 
un certain élonnemeiit que nous voyons traiter 
de toute autre façon, la classe des négociants. 

Du fait des lois existantes, il se passe vérita- 
blement sur oe terrain des choses abracadabran- 
tes et dont M. Lebtireuu a tout Ueu de senor- 
gucillir. 

"Exemples : « CJn épicier est considéré'nomme 
industriel, et louche ses avances s'il est prouvé 
qu'il avait chez hii un moteur, si petit soit-il. 
pour brûler son café. Sou collègue qui ne brûle 
pas lui-même, entre dans la catégorie des négo- 
ciants et ne touche toujours pas ses avances. 

» Un brasseur, négociant on vins d'autre part, 
voit tous ses dommages répares bar la Reconsti- 
tution, (torce que, à cause de son matériel de 
brasserie, il est considéré comme industriel. Tan- 
dis que son voisin, negocjailt en vins lout sim- 
plement,- mais non brasseur, ne -touche rien du 
tout ». , 

LES CAUSES DE LA- « VIE CHERE s 

Devant de tels exemples, on se demande en 
•vertu de queJs principes le Gouvernement a éta- 
bli pareille classification arbitraire dont l'appli- 
cation est une des grandes causes de la vie 
chère dont «ous souffrons tous. 

Je m'explique : —; Ne pouvant toucher d'a- 
vances sur leurs dommages, les commerçants, 
ruinés par la guerre, ont dû se résoudre à rem- 
prunter. Des prêts leur furent consentis, mais 
avec un intérêt qui varie de fi à 7 et même 8 
pour cent. Pour récupérer cetye porte, le com- 
merçant doit nécessairement augmenter le prix 
de sa marchandise, «'t. en fin âcl compte, c'est 
toujours le sonso m moteur qui? paie. — - , . 
- "Niais cer n'est mcore la qu'une causc; acces- 
soire ! de la « vie chère ». pour l'avenir. '    ._ 

Le très grave danger réside ailleurs : t 
— Dernièrement, le Tribunal de la Seine a dé- 

cidé que, les dommages de guerre devaient être 
payés au cours du jour pour la valeur de rem- 
placement. Cette décision va faire loi. Or, com- 
me le cours du jour va toujours montant, un 
voit par là même quelle porte va faire l'Etat, — 
et l'Etat c'est nous, contribuables, ne l'oublions 
pas> — on retardant indéfiniment le paiement 
dés dommages de guerre. 

Prenons encore un exemple, si vous le vou- 
lez bien, il m'est fourni par les marchands de 
cuir. Le cuir de veau valait 2 bO le kilo avant 
la. guerre. En mai ,l*.)lfJ dernier, il coûtait déjà 
10 francs le Uilo, un kilo aurait donc été paye ce 
prix a un sinistré qui eût touché son dommage 
à ce moment, tandis qu'au cours du jour actuel, 
en janvier 1020, l'Etat se trouve forcé de le *tfi 
payer 19 fr. (10 le kilo. 

De ceci les conclusions s'imposent toutes seu- 
les-...;, inutile d kisis 1er plus longuement. 

SITUATION   DEPLORABLE 

De tout cela, il résulte une situation déplo- 
rable -pour iwi grand nombre de commerçants. 

Certains d'eriuv eux sont. particulièrement 
éprouvés. Parmi les plus atteints, nous citerons! 
lt:-; épiciers, les marchands de vins, les mar- 
chands de cuir, etc.... Ceux qui sont formés en 
Société sont. paflicuJieremeui désavantages, -car 
on les considère comme  une seule  individualité. 

"Encore un exemple à citer, et qui fera frileux 
tûuehor du \doi-gt toute la stupidité- du système 
-lu puiemeuf actuellement en vigueur. 

■ Il «xiste à Lille une Société de marchands de 
cuir en poils. Cette Société est une Coopérative, 
de production, groupant 180 intéressés reums 
•pour la vente publique de leurs cuirs et compre- 
nant : 

1. Le Syndicat des   ehevilleurs  en  gros bétail. 
2. le   Svndicat  des  chevilleurs en  petit   bétail   ; 
3. le Svndicat de la Boucherie chevaline ; 4. un 
certain'nombre de marchands bouchers détail- 
lants faisant abattre pour ieur propre compte. 

Or <2s 180 commerçants qui composent ce 
croup<ïment ont été l'objet de réquisitions de 
cuirs et peaux, s'élevant' globalement au cours 
de 1919 à une somme de douze millions environ, 
et à la somme de un million 16O.UO0 francs au 
cours de 1914. 

Cette Société n'a pu obtenir jusqu'à présent 
qu'une avance totale de 400.000 francs, cest-a- 
dire à peine un tiers du dommage subi. 

Les circulaires ministérielles déclarant qu'il 
peut être alloué 75 pour cent de la valeur des 
réquisitions, il se "produit cette anomalie : que 
M les 180 adhérents de cette Société avaient oo- 
tend o^es bons individuels pour les marchandises 
réquisitionnées, ils auraient pu avoir .5 pour A00 
de leur dommage, alors que le fait d être reunis 
en Société les désavantage et ne leur a donné 
jusqu'ici que 33 pour cent. 

Comme on le voit par ces quelques exemples, 
lout. cela est absolument illogique. Nous nous 
trouvons en plein gâchis administratif. 

Les industriels touchent leurs dommages, cer- 
taine; commerçants isolés, également, ceux qui 
sont formes eh Société ne touchent pas grand - 
chose et par-dessus tout les Commissions can- 
tonales restent inexistantes ou se débattent dans 
une incohérence énorme. Voilà quelle est la si- 
tuation réelle. • 

Formons des voeux pour qu'elle s'améliore au 
plus tc»t,,et regrettons qu'on n'ait pas su mettre 
tous' lés Français sur le même nied d égalité, en 
ce qui concerne le.paiement des dommages de 
guerre. v- BRIGGHE. 

L'attribution des portefeuilles 
Paris 19 janvier. — A onze heures et demie. 

M. Millerand est arrivé a l'Elysée. A midi en 
regagnant son automobile, il a tait aux memt>res 
de la presse la déclaration suivante : 

« J'accepte de  former le Cabinet. 
J'ai apporté quelques modifications dans les 

attributions   de    portefeuilles,    que   je   répartis 

Président du Conseil et des Affaires étrangè- 
res   :, M. MiHerand. 

Sous-secWHaire d Etat a ta Présidence du Con- 
seil   :  M. Reibel. 

Ministre de la Justice : M. Lhopiteau. 
Sous-secrétaire d Etat a la Guerre : M. André 

T f*ipvrc 
Ministre de la Marine  : M. Landry. 

. Apx Finances  : M. François Marsal. 
A l'Instruction Publique.: M. Victor Berard. 
Sous-secrétaire d'Etat à l'Enseignement tech- 

nique     M. Coupet. „.--..-,« 
Sous-seorétaire d'Etat aux P. T. /l. : H. ues- 

champs. 
Sous-secrétaire d'Etat à l'Aéronautique : M. 

Emile Flandin. 
Au Commerce  : M. Isaac. 
Sous-secrétaire d'Etat au Ravitaillement * m. 

Thoumyre. 
A l'Agriculture : M.  Henri Ricard. 
Sons-secrétaire d Etat à l'Agriculture : M- 

Queuilte. 
Aux Colonies : M. Albert Sarraut. 
Au Travail   : M. Jourdain. 
A  la Mutualité  : M. J.-L. Breton. 
Les portefeuilles dé l'Intérie-iir. de la Marine 

marchande, des Travaux publics, d»- la Liquida- 
tion des stocks, des Régions libérées, n'ont pas 
encore de titulaires. 

Le Cabinet sera définitivement constitué ce 
soir. 

M. Bérard se retire 
Au dernier moment, on apprend que le titu- 

laire du portefeuille de l'Instruction publique ne 
Sera pas M. Victor Bérard, qui l'a décliné. 

Une première réunion 
Paris, IO janvier. — Les nouveaux ministres 

et sous-secrétaires. d'Btat tiendront leur première 
retinion cet/ap**»-mi4i, .* ,4 4ieu«!*, 3w AwAicile 
de M. Millorand. I! es» vraJsembl«ble qu'au»? toi 
après ils seron* présentés pu président de la Kc- 
piibiiquo r»r M.  Millerand. 

Le décret de nomination paraîtra demain.matin 
au «  Journal officiel  ». 

Le Ministère est ainsi censtiîuê 
Paris; 10 janvier. — Le Ministère est ainsi 

conetitué : 
Présidence et Aflaires étrangères : M. MIL- 

LERAND. . . 
Intérieur  :   M.   STEEG. 
Justice   : M.  LHOPITEAU. - 
Finances : M. François MARSAL. Administra- 

teur rie la Banque d'Union Parisienne. 
Guerre  . André LEFEVRE.     . 
Marine : M. LANDRY. 
Colonies   :  M.   Albert SARRAUT. 
Commerce  : M.   ISAAC.       „_„„-."_ 
Instruction  Publique   : M.  HONNORAT. 
Agriculture : M. Henri RICARD, Ingénieur 

agronome. 
Travail : M. JOURDAIN. 
Hygiène et Prévoyance Sociale et Mutualité: 

M-J-L   BRETON: -—-•— 
Travaux Publics et Transports : M. LE THOC- 

QUER. ^ .A 
Régions Libérées : M. OGHÎR, secrétaire gêne- 

rai du Ministère des Régions Libérées. 
SOUS-SECRETARIATS   D'ETAT 

Présidence du Conseil : M. REIHEL. 
Finances  : M. Emmanuel  BROUSSE. 
Agriculture :  M.   GUENILLE. 
Ravitaillement  .  M.  THOUMYRE. 
Postes. Transports et Marine marchande : la. 

Paul BIGNON. ; -■ - -.:-'   - 
Postes et Télégraphes: M. Louis DESCHAMP1». 
Transports   Aéronautiques  :  M.   Pierre  FLAN- 

DIN. 
"   Forces Hydrauliques : M. BORREL. 

Enseignement Technique au Ministère de 1 Ins- 
truction Publique : M. COUPAT, ex-secrétaire 
général de la Fédération des Ouvriers mécani- 
ciens. 

Des élections étaient 
contestées dans le Nord 

-««— 

flotc  Biographique 
Alexandre MILLERAND est né en 1850. 
Inscrit au Barreau" de Paris, dont il est une 

des gloires actuelles, il débuta très, jéimie dans la 
politique. Doué dune puissance considérable de 
travail et d'une faculté d'assimilation remarqua- 
ble il devait rapidement se faire une place en 
vue au Parlement. Son esprit de méthode et un 
véritable «énie d'organisateur, 1 indiquèrent 
bientôt comme un futur chef de Gouvernement 

En mai 1884. il est élu conseiller municipal 
de Paris 'Quartier de Passy) (s'occupe principa- 
lement des questions d'enseignement.) yin-le 
le Conseil en décembre 1885 pour entrer au Por- 

^Eru   a cette  date député  de Paris  au scrutin 

^Depuis 1885. constamment réélu dans le 12me 
arrondissement de Paris.  

Lutte activement, tant fc la tribune que dan*, 
différents journaux, pour le triomphe de ses 
idées démocratiques et sociales très osera pour 
l'époque taritique de la politique césarienne , 
programme républicain réformiste). 

Collabore avec Clemenceau à la « Justice ». 
Ponde ensuite « La Voix », dont il prend la ré- 
daction  en   chef. 

Succède à Goblet comme.rédacteur en chef de 
« La Petite République » (1802). A cette époque, 
Viviani e*t son collaborateur: 

Prononce, en 180(5, le femeux discours de St~ 
Mandé, unanimement applaudi par les partis 
avancés et que ceux qui ont essayé de lui oppo- 
ser plus tard n'ont certainement jamais lu. Il 
est plaisant de constater que ce sera la politique 
qui sera appliquée demain. Qu'on lise ce pro- 
grarrïme.  On  le  dirait élaboré   aujourd'hui. 

Quitte la « Petite République » pour prendre 
la direction de « La Lanterne », où Briand, 
Viviani le suivent. C'est l'organe des socialistes 
de Gouvernement. 

Fin juin 1800, appelé par VValdeck-Rousseau 
au Ministère -du Commerce, ce fut le premier 
Ministre républicain socialiste réformiste arri- 
vant au pouvoir. 

Sous son énergique impulsion, des réformes 
sociales sont votées, apportant une amélioration 
immédiate et sensible à la situation des ouvriers 
et emplovés (décrets du 10 août 1800, sur les 
conditions du travail) ; loi de dix heures dans 
les usines où travaillent femmes et enfants ; 
création de conseils du travail ; propositions de 
loi sur le repos hebdomadaire ; les retraites ou- 
vrières ; l'extension Qe la oapacité des syndi- 
cats ; la marine marchande ; la réorganisaUpn 
du Conservatoire des Arts et Métiers ; création 
de 1 Office national de la Propriété industrielle ; 
journée   de   huit   heures pour   les  ouvriers   des 
P   T*   T"        fi£.c      ©le 

1^ ministère.Waldeck-Rousseau se retira en 
1002 ; après les ôleetions, M. MILLERAND pour- 
suit la réalisation de ses idées au Parlement. 
Comme président de la Commission d'assurance 
et de prévoyance sociale, il. lait voter la loi des 
retraites. ...... 

En juillet 1009, il est appelé au Ministère des 
Travaux publics. Occupe ce poste jusquen no- 
vembre 1910. Ce Tut une époque particulièrement 
troublée (inondations). Il solutionne la grève des 
Chemins de fer . organise les Chemins de 1er 
de l'Etat et fait voter la loi sur l'auitonomie ces 
points 

Revenu à son banc de député, il suit plus 
attentivement que jamais les questions de poii- 
tinue extérieure et jïitervieiit notamment en de- 
é*mpxe 1011, dans rhifevpëîlCiUon' sur 1 accord 
franeo-atleniand relatif au Congo.    - 

En.ianyier 1912, M. Poinceré lui cc^e'-f 
portefeuille de la Guerre qu il conserve pendan. 
une année (janvier 1913). .         , 

Il place le général Joffre à la tête des Armé3& 
(supprimant;  une  dualité   fâcheuse). 

Il ranime !a confiance dans 1 armée et réveil- 
le l'esprit militaire de la Nation. 

Il crée t'atmosohère qui nermet de voter, un 
an  plus (arc!, la "loi de trois ans 'mai i913). 

Il   doie   l'artillerie   d un   engin   nouveau   :   le 
canon 105. ,,   ., ,. 

Revenu à son banc de «iè.nuté, n ne cesse ue 
s'occuper de cette question de la Dé'ense natio- 
nale nui lui paraissait particulièrement impor- 
tante.^ '     ,      ,     .     ,„,, 

Il profite ilo la campagne électorale de 1914 
pour propager dans la masse l'idée de la nécc^>- 
silô d'une forte organisai ion . militaire, pour le. 
cas possible d'une agression de 1 Allen {igné 
(discours  de  Bclfort). .,  .„,. 

Dès la déclaration de guerre, le 8 août 191*, 
il est rappelé à la 1 .résidence de la Sous-uom- 
misAion du Ravitaillement au ministère de la 
Guerre, chargée de la ireeherche générale des 
ressources,   tant,  â  l'intérieur   mia   ,«"*rj^ir;„„ 

Le 25 août 101 i, il accepte la lourde charge 
du   portefeuille   «le   la  Guerre. _ 

L'ennemi <vst à ce moment aux portes de Pari.. 
A. MtLI>ERAND apporte au ministère son 

esprit  de   méthode  et   d'organisation.        - 
MaU-riel, munitions, vivres, ..abillement, ap- 

provisionnements de toute sorte ; il "*^^a'|"e
l 

jour, chacune tic ces questions, ne laissant lien 
au hasard  ni'à t'im-"-ovfeation. 

Il réorganise le servie* des Postes aux ar- 
mées, remplaçant r.ar des postiers financiers 
chargés de ce  service. '■,. 

Le service de Santé fait l'objet de sa surveil- 
lance la plus attentive. 11 règle avec SWMV cspr.t 
de décisions' habituel les questions ^ lransport» 
d'aménagement des trams et des hôpitaux, je* 
soins de première urgence." A»**É*«i 

Le résultat obtenu rapidement est, d autan, 
plus satisfaisant sue les conditions, ioutes impré- 
vues de cette guerre, ont bouleverse les prévi- 
sions  les  pTus  larges et les mieux   étudiées 

Enfin,  il  résout, très  heureusement,  cette  for- 
: midablc question des munitions riu une seule m-, 

rdicalion   suffira  à   faire   apparaître   aux   «sp"»» 
les i>lus nrévenus. l'œuvre grandiose accomplie . 

En août  1014,  après  la bataille  de la  Marne, 

%inbsTmois d'août 1014 : 1*7X00 obus de 75. 
En  janvier 1015   :  1.470.000. 
En juillet 1015  : 3.306.000. 
MILLERAND quitte le Ministère dei la-Guerre 

fin ociobrv 1015 (démission du <»b»ne* ^ani). 
Il oentinue a suivre de 1res près au Partemf»'*: 
pendant toute la durée de la guerre, les que„- 
Uons diplomatique! et militaires. „,,„,„ 

-\u commencement d€ 1910, il est élu memore 
cte l'Institut (Académie des Sciences morales et 
politiques), au fauteuil laissé vacant par la mor, 

Virmisb^survient. Le be^/S^S*^ particul.èrement.jxutorisée   se fait senbr.en   / 

Le Conseil de Préfecture 
s'est prononcé 

Réuni sous la présidence de M. Emile Régnier, 
M". Jacques Régnier faisant fonction de commis- 
saire du gouvernement, et MM. Bordes, Gyma, 
conseillers de préfecture, étant présents, le Con- 
seil de Dréfectuire du Nord a pris, hier après-midi, 
les décisions suivantes en ce qui concerne les 
élections contestées : 

ELECTIONS MUNICIPALES 

LOCQUIGNOL (premier tour) : l'élection du 
sieur Renard est  annulée. 

GHISSIGNIES (premier tour> : la protestation 
du sieur Lacoimblez est répétée. 

HOUTKERQUE (premier tour) : la protestation 
du siewr Benouwt est rejetée. 

JOLIMETZ (deuxième tour) : la protestaitioii 
du sieur Tacquet est rejetée. 

LALLAING (premier tour) : la protestation est 
rejelée, 

LOMME (premier tour) : l'élection du sieur 
Minet Jean est annulée. 

LAROUILLIES (premier et deuxième tour) : 
acte-est donné au maire de Larouillies de sa dê- 
ciarat'oo que !e sieur Locqueneux n'a pas été 
proclamé élu. 

LOUVROIL (deuxième tour) : la protestation 
des sieurs Voituron et Criez est rejetée. 

LOMPRET (premier tour) : la majorité absolue 
étant fixée à 63, sont proclamés élus : MM. Bou- 
try Emile, DHattre Narcisse, Castelain Jules, Des- 
rumaux Louis père, Lahousèe Désiré, Pétillon 
Henri, Dhondt'Th., Marescaux Aug., Gouy Ca- 
mille, Ma«lielin Paul, Houzé Max. 

Los opérations électorales du 7 décembre 1919 
sont annulées, 

MARQUE1TE (LILLE) : la protestation du 
sieur Verslries esi  n jetée. 

RAUCOURT (premier tour) : la protestation du 
bureau électoral  de  Raucourt est re.jetée. 

ABSCON (premier tour) : l'élection du sieur 
Guillajn  Jo«eph est  annulée. 

ANNAPPES (deuxième tour) 1 la protestation 
des sieurs H. Wiart, Desobry et consoits est re- 
jetée. 

BEUVRAGES (premier tour) : la protestation 
du sieur De«rumaux est réjetée: la protestation 
du s/ievir _ Bœuf est ..Xgjetée pour, cause de dé- 
chéance. 

ANSTAING (premier tour) t acte est, donné aux 
sieurs Lerlerro et lier lies de leur déais*ernent. 

RUBROUCK (premier tour) : la protestation 
du sieur Jules Ardaensest rejetée. 

-AVESXELLPS (premier tour} : l'élection du 
sieur  Bontant   Florentin  fils  est annulée. 

BACHY (premier louri : la protestation des 
«iours Pottier Louis, Delehaye Victor et consorts 
est re jetée. «. 

UOÎGMES (premier tour) : la protestation du 
«ieur Dubois e«t rejelée. 

FOREN'VII.f.E (premier tour") : la protestation 
des sieurs Jules Bricourl, Brachet et MororeUe est 
rejelée. \ 

PEBON (premier tour) : l'élection Jdu sieur 
Guillalin Jules est aiiimtée. / 

FKRRiERE-I.A-GRANDE (premier è\deuxième 
toui) : U n'y a pas lieu à statuer sur la protesta- 
tion du sieur Dehora. 

FECHA1N (premier tour) : la protestation des 
sieurs Herbaut et Marcy est-rejelée. 

ELECTION DES MAIKES ET ADJOINTS 
SKGLIN   (élection  de l'adjoint) :  il n'y  a pas 

lieu à statuer sur l'élection du sieur Caby comme 
adjoint  a,u maire de Scclin. 

GENKCH  (élection du maire et de l'adjoint) : 
la  protestation du  sieur Cerisier est  rejetéé. 

CONSEIL D'ARRONDISSEMENT 
TRELON :  la protestation du sieur Sue est re- 

jelée. 
HAUBOURDIN 

reuse est rejetée. 
 , 1 «pji 

La loi Failliot et les Régions Libérées 
On sait que le délai imparti par la loi du 3t 

janvier 1918, dite loi Failliot, accordé aux com- 
merçants d'aux industriels pour demander la ré- 
siliation des contrats trop onéreux d'avant-guerre 
expire le ai janvier  1920. 

MM. les présidents-de la Chambre et du Tribu- 
nal de Commerce de Lille viennent de demander 
à M. le ministj-e des Régions Libérées de proro-. 

;r ce délai d un   an.  La  plupai 

Une Catastrophe 
aux Mines d'Anzin 

►♦*. 

Pendant la remonte des ouv*ieP& 
à la fosse Rœulx, le treuil s'esû 
rompu. - La cage tomba d'une* 
hauteur de 250 mètres dans le 
puits inondé. OOOOOOOOOQOO 

IL T A UNE VINGTAHIE DE VieTWE» 
Une terrible et douloureuse catastrophe vient 

de semer ta désolation, dans notre région miniè- 
re. Elle s'est produite à la fosse Hceulx dépen- 
dant de la Compagnie des mines d Anzin, a 
Escaudain. 

Un treuil de fortune. 
L'extraction avait été reprise à cette fosse 1« 

11 juin dernier. La production journalière ne 
dépassait tiitius 175 tonnes de. charbon par 
jour, eua^rai>5n>de 1 insuffisance des moyens • 
d'exploitation dont>ëàspoï-ait la Compagnie. I.a 
cle*cen;c et la feuiontè>sjes ouvriers s'effectuait 
à u'aide.- d'un treuil de rwtuiie qui n'assura t 
guer^îeui- sécurité, comme vient de le démo-.i- 
trer si cruelleihent l'épouvantable événement qui 
va semer le deuil et l'affiction parmi notr,' 
population  ouvrière  si éprouvée déjà.     . 

La cage tombe avec 
son chargement humain 

Lundi à 2 heures 112, pendant la remonte du 
personnel, la -4e cape montante se trouvait A 
50 mètres environ au-dess.us de l'accrochag», 
à l'étage de 350 mètres, uuand l'arbre du lam- 
bo'ur du treuil sur lequel s'enroulent les câbles 
se romp" brusquement. Cette - cape,-Tlans-la- 
quelle avaient pris place des mineurs fut-préci- 
pitée dans le vide et alla s'engloutir dune haa- 
tieur de 250 mètres sous une profondeur d'ea'i 
de. 28 mètres, dans le puits inondé de l'étage 
inférieur. La cage descendante était vide. 

Plus de 20 morts 
La nouvelle de la catastrophe se rëpamd'fc 

comme une traînée do poudre. L'émotion et.** 
intense, la consternai ion générale'. On ne oou.-- 
ra connaître le uo.ml'ii-»»-exact et les noms de»; 
victimes que lorsque la remonte dès ouvriers -"fn. 
puit^J aura été 'entièrement terminée- par lest 
échelles. . -

m ■  . 
On annonce tnuterois qu'une bonne vinctaine 

d'ouvriers avaient pris place dans la cage qui 
devait les jeter à la mort. . .. 

Scènes navrantes 
TT y eut des scènes navrantes, déchirantes il 

mères épouses, parents attendaient .anxieusa-* 
iiieni le- nouvelles, reûuutarit qu'un des. leurSj 
soit parmi les vjctùncs. 

Les togénieurs de la Compagnie et du Contrôîr»' 
sont sur les lieux, ainsi que de nombreus*?» 
personnalités appartenant aux corps élus et- M, 
l'administration. < 

chopperhent de la plupart, des questions. 
Mou premier soin sera de m'y attacher 
avec le concours que je sollicite de tous 
les intéressés. Je ne suis pas un pape- 
rassier et i'ainre les solutions promptes. 
\ssurez mes amis du Nord qu'ils peu- 
vent compter au moins sur tout mon ef- 

» J'étais préfet de la Meuse ces.temps   fort dévoué. » 
detruers. C'est vous dire qu'aucune des       jjes naroies (\u nouveau ministre au- 
misetes   des   populations   sinistrées   ne   roflt un ^..^Q, favorable parmi tous nos 
m'e<t étrangère ou indifférente. j .compatriotes. 

Je connais le Nord pour y avoir été       j^Qg  régions   sinistrées   attendent de- 
bien souvent, et je voudrais faire beau- 
coup pour ce grand département qui. a 
tant souffert. 

» Les que3liions financières seront au 
■premier rang de mes. occupations. 

» C'est là, je  le  sais, la pierre d'à-à 

puis  longtemps  l'unité de direction  et 
d'action   oouvant   réclamer   au   Parle- 
ments   au  Conseil  général du   Nord  et 
dans les «rrôupements économiques. 

Cette fois,  nous l'avons. 
Alex W1LL. 

f 

!a protestation   du sieur  De- 

mm* 

ger ce îoart  des   intéressés 
n'ont pas, en effet, pu reconstituer leurs livres et 
manquent du temps matériel nécessaire pour pro- 
duire leurs demandes en temps utile. 
  *«» ; jtMft. 

JS.. Poifieafé va i<efnettfe la Cfoix de Gaeppe 
à Veiîdan-la-Glofiease 

En réptMis© à une adresse 5«ii l"i a été envoyée 
par le Conseil municipal de Verdun. M. Poincaré 
a. fait connaître «pi'il se rendra avant le ttinie dei 
sa ma«rtstrature, remettre à la Tille de Verdun - la 
Croix de guerre qu'elle a si sérieusement gagnée. 

saceet.en Lorraine. Le Gm.vernement fait, appel, 
le 21 mars 1ÎM9. au patrimoine de MlLLfc-HA-^i-» 
pour iirendre en mains l'a«lir|toista^|OT sioori.- 
nle\e et si délicate de nos deux provinces re- 
troù^éeï MIELERAND est nommé commissaire 
Sraf de la République à Slrasl^ourg pour 
Y Alsace et la Lorraine. On sait ce qui! y a fau. 

tes SUCCESSTONS 
A la Présidence de la Chambre 

Paris 19 janvier. — Contrairement à ce qu'on 
a annoncé, M. Ueschsnel ne démettra pas -i 
la séance de demain sa démission de presid-m,, 
de la Chambre. Le, président na encore pris 
aucune décision à cet égard. Dans son entourage 
on ijense même que M. Descnauel tiendra a 
rester président de la Chambre des oeputes, jus- 
qu'au jour où deviendra Président de la Répu- 
blique, c'est-à-dire jusqu'au 18 février. 

Au Conseil Suprême 
-Paris, 19 janvier. — Au Conseil suprême. M. 

Clemenceau ne prendra aucune décision enfla- 
géant son successem, mais échangera des vue. 
avec les  Alliés pour laisser une situation claire 

\1M Loyd George et Nitti ont voulu mainte- 
nir la réunion d'aujourd'hui pour donner a 
M. Clemenceau un éclatant témoignage de sym- 
pathique estime.       • 

En Aleace-Uoralne 
Le bruit  courait hier  soir  que  M.   Millerani 

serait   remplacé   à   Strasbourg,   comme   haut- 
commissaire en Alsace-Lorraine,  par M.  Alape- 
tite.  ancien résidant à Tunis, et qui devint, û 

y a deux- ans, ambassadeur de France a Madrid 
"Ce   dernier poste,  devenu   *■«»"*•   serai*   of.-t 
à M. Aligé,  notre représentant a  Vienne 

On   dit.  aussi   que   M.   Jonnart   irait s 
bourg.  Celui-ci  aurait  aussi  ete   piessenU pou,' 
les  régions  libérées. ";    • 

Stra. 

-•*•» 

Un^ fortune égsriit- 
UN DOUAISIEN A PERDU UNE LIASSE 

DE 50 BILLETS DE 1000 FRANCS     . 

îYT Hïïrez, entrepreneur à Douai, demeu- 
rant rue Saint-Jean, a perdu une enveloppe 
contenant une somme de cinquante mille 
franés, en billets de mille francs. 

M. purez était revenu dans la soirée 
d'Hénih-Ldetard çn automobile. C'est en arr; 

vant chez lui qu'il constata - la perte qu'il 
avait faite. Il n'a pu établir s'il avait laissé 
tomber'la précieuse enveloppe le long de sa 
route d'Hénin-Liétard ou s'il l'a perdue en 
ville. - ^ 

On procède à d'activés recherches pour 
retrouver les cinquante mille francs. 

Une paire de bœufs «,. 
pour le prix d'une ferme 

On sUrnAîe. à' DamirrteTTe. dans TAHlex, qu'une 
paire de boeufs a été vendue au prix coté de 
7.100 francs. Ce prix, orud- est le plus élevé atteint 
jusqu'à ce jour, représente celui d'une métairie- 
avant ta guerre. 
  <l» ! '  

Ce que Veulent les\Sinistrês 
UNE DELEGATION 

AU MINISTERE DES FINANCES 
Une délégation composée de membres de la. 

Fédération des Associations DépartrTnentaJes et 
Unions de Sinistrés et de l'Union des Industries 
Textiles vient de se rendre au ministère des Fi- 
nances pour lui exposer les desiderata- des sinis- 
trés à la veille du -dépôt du projet de loi réglant 
le statut tircal des régions libérées. 

Cette délégation a insisté très énergiquement 
sur la nécessité d'accorder par nifsure générale, 
une prorogation ries délais dans lesquels--H» si- 
nistrés seraient astreints à faire leurs différentes 
déclarations. 

LE MORT AUX RATS 
LA FAIM LE TUA 

Mme Jean Grand, demeurant 30, rue de. 
Nantes, a trouvé, dans son jardin, dans le 
fossé des fortifications, près la porte de 
Pantin, le cadavre^d un homme, âgé d'une 
soixantaine d'années, mort, croit-on, d'ina- 
nition ; le visage avait été dévoré par les 
rats. 

De Mre ée la forêt, toiica-Inpip 1 passe à l'imtoe de la prison 
IL NE FIT PAS VENDUE 

LA FORET DE MORM4XJ 
Après auliation d« quantité de témoins, le trot» 

£>Upie lions*.'! de Kuenrte-.de L'ile; à la. suite d'ua; 
in.tfi'rogatotre au'U lui- fit sabir- samedi dernier, 
ordonne, la mise en état d'arresfatiion d<î Burlîon 
Juieri. de Robersart. l'hcmme qui vendit- la foitt 
de Mormai. - - 

Cet cmboctiS. <m le sa-it. ava.it été laissé dernière- 
ment tin liberté provisoire, sous caïuition de 50.000 
frames. 

Indépendamment d? l'explottatfon de la forêt 
Turècîtés, d'autres taiits non moins graves lui sont 
reprochés. 

Au cours des inter-ropratolres qu'il subi* jusqu'à 
présent, Biu-Hon fit preuve d'un cyndsme révoltant, 
uianit lés  accusations portées eoKtce  lui.- 

C*est ainir.i. iiotajnnieiiit, qu'il déclane n'avoir 
réalisé un bénéfice aue de 8.000 à 10.000 francs dans 
sse tTa«vt&t»ons avee Ira Boches. Conscient, cepen_ 
dant. des lourdes irenrésalUes qu'il a «ncoiwuses et 
qui. l'attendent. BuxUon pamalssait brisé ,et a*attu 
quand on' le conduisit a la prison m«tta*re. II ser» 
pr<>cli>aifiem©nit confronté avec ses accusateurs.- 

L'instruction continue. Noos tiendrons nos leo» 
teurs aiu courant de cette affaire. 

, " <l» ; ' * 

On connaissait déjà l'encéphalite 
léthargique ambulatoire 

LE  MALADE HAITROURDINOIS 
N'EST PAS LE PREMIER A EN SOUFERIK 

■ Nous aivons^parlé longuement, hier, du cas sàn- 
gulier dé l'rî^înèàurdinois Agache Arthur, attennA 
d'encéphalite l«tW?&jque qui dort ea marchant. 
Ce cas, paraît-il, x/e*t pas le seul dV ce genre» 
observé jusqu'à ce jeur. Dans une revue médi- 
cale publiée^ dernièremeîiivM. NeUrr, ac«démL- 
cien, parlait, en effetl d'uîTSas atnalogue, au'il 
signalait sous ie nom\scien.tifiq^e d'encéphaHto 
léthargique ambui<<t 

Ce serafk donc de c« mal a/ie serai* atteint! 
l'Haubonrdiinoi*. Son état restât statioimaire. 

Quant aux autres victimes de la nouvelle n*aia-< 
die, en trnilemera—à-^hôpital de la Charrité, teu* 
état semble s'être  légèrement amélioré au cours 
de ces derniers jours, 
_ ■_—— mtm 

Un fraudeur avait chez lui 
2.000 Kilogs de tabac 

LA DOUANE LES A SAISIS    , 
Le service mobile des douanes, assisté du com* 

missaire de police rt du contrôleur de la, régie, m 
procédé à la 'saisie de 2.000 kilos de tabac d« 
fraude, représentant une valeur dé 4o.ooo francs, 
au domicile du sieur Tilman, rue d'Arras. 
_ 1 : «>i ' 

LEx-Kaiser se mettra-t-il 
à la diposition des Alliés ? 

ON. L'ESPERE EN HOLLANDE 
On   mandé  de la   Haye.: 
« L'annonce officleMe  de  la  ctoBoamte d'extnadl. 

, «on  de l'ex-kaisex Par les AlUés  a provoqué un* 
vive  émotion  dans tous   les  milieux.  Une grande 
animation a régné,  hier  après-midi, au  maoïste*» 
des Affaires étrangères. 

« Le président du Conseil- a «u .one entrer»» 
anec M. van Kamebeck. 

m L'attaché hatvaa aMemanid a en un long entre, 
tted avec te Chef de cabinet du miatetre ». 

On apprend de bonne source que les démarche» 
sont laites auurés de l'ejempereur pour qu'il as 
mette spontanément-sa* disposition des AIHea : 
beaucoup espèrent aue~Toii paxvienilra à le con- 
vaincre. 

- 

M^iBHH M*« ua M«aaa ■■■■■■■■■■■■■■IHMi 
■ 1.    T. 


